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C I T O Y E S',  ' ' 

Vous  p.vez  déclaré,  au  nom  de  la  République,  qu’dfi 
iridemnifera  tous  les  cicoyefts  des  pertes  qu’ils  ouc  éprou.écS 
ou  qu’ils  éprouveront  par  l’invlSon  de  rennemi  furie  tcc'- 
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trtoire  français , oii  par  les  démolîtlons  on  coupes  qu’exl- 
geroit  notre  défenfe  comimme.  En  proclamant  cet^en- 
oa^ement  nàtion^l  , yms  avez  montré  à tons  les  peîîples^ 
la  "différence  des  guerres  du  defpotifme  avec  celles  d’un 
peuple  qui  fe  gouverne.  Dans:  celles  du  deipotifme,  la 
gloire  & les  avantages  ne  fe  rarportent  qü’aiix  tyrans  j 
les  ravages  & l&s  malhciirs  en  font  tout  entiers  pour  le 
peuple  au  contraire , dafts  les  guerres  du  peupîe  la 
gloire  & les  avantages  deviennent  eomm-uns  à,  chaque 
membre  de  la  fociété  ^ les  malheurs  en  font  réparés  â 
tôus  ceux  qui  les  ont  foufferts. 

'Cependant  ce  grand  aéte  de  loyauté,  de  la  part  dune 
nation  qui  fonde  fon  gouvenlcîment  fur  l’éternelle^fa- 
geffe,ffiir  la  juffice,  ne  dèvoit  point  porter  fur  rarbitraire  , 
ne  devoir  fur-tv)iu  s’exercer  qu'en  faveur  ~du  citoyen-  fi- 
dèle, qui,  par  fon  dévouement  & fon  courage  , méffte 
eue  la  patrie  vienne  à fon  fecoiirs^  car  celui  qui  trahit 
fon  pays  n en  médte  que  ranimadverfion  ; en  confé- 
quence  ,•  vous  décrétâtes  , les  Z71  février  & ,14  aput  1795 
( vieux  fiyle  ) , un  mode  Jufte  ôc  régulateur  d’après  le- 
quel ces  , fortes  de  pertes  fefoienc  cor.ftatées' 5cU’indem- 


lute  repartie.  , . . , . -v 

Mais  , avant  ■^c:etre  loi  ',  "6c  dafft'  l’intefvaîfe -c^î  s^é- 
coula  jufquà  CS  quelle  fût  termiiTée  , les  befoins  preffans 
auxquels  l’implacable  guerre  de  nos  ennemis  avoir  ré? 
duîc  une  partie  des  ciroyeh^  dé  lids’fFoncières,  von^  aVoienf 
déterminés  à mettre  plufieurs  fommes  à la  difpoftion 
du  miniftre  de  rintérieur  ^-^m^-prefcrivîres  en  même- 
temps  des  mefiires  partielles  de  répartition  que  les  cir-> 
confbances  critiques  vous  firent  adqprer , pour  venir  plutôt 
au  fecours  des  citoyens  en  fouffrance  : enSn  , l’impolîi- 
bil  icé  de,,^porttr  plus  loin  votre  règlement  définitif,  â 
raifon  des'  variations  qu’ont /iù  éprouver  les  fonds  dé>- 
vaftés  , vous  décida  à décréter  , le  19  jui  -let , que  les 
fecours  feroieat  difiribuésd’aprèsles  procès-verbaux  dreffés 


) 
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anténeti-'ement  a la  promulgation  de  ce  règlement,  c’eft- 
a-dire,  tels  que  vous  aviez  précédemmenc  décrété  que 
les  pertes  leroient  conftstées.  ^ 

Il  eft  furvenu  des  doutes  au  miniflrre  de  l’inrerieuf 
inc  1 exécution  de  ces  lois,  notamment  fxir  celles '«les  ty 
revrier  ôc  août ,*  il  vous  lésa  louniis.  Vous  avez  chargé 
votre  comité  des  fecaurs  publics  de  les  méditer , de 

vous  en  rendre  compte:  je  viens 'm  en  acquitter  enVon 
nom.  d 

Le  miniftre  remarque  que  larticle  IV  de  la  loi  des 
^7  lévrier  Sc  1 4 août  porte  que  chaque  diftrid  nom- 
mera  im  commidaire  qui  s’adjoindra  â ceux  du  confeil 
executif  , pour  procéder  tous  enfemble  aux  opéi*ations  r.e- 
iatives  a son  terri  roi  re  : il  ajoure  que  cet  article  en  fup- 
pjic  un  précédent  qui  auroic  enjoint  au  confeil  exécutif 

nommer  des  cominiifaires*  que  néanmoins  rarticlc 
luppolé  ne  fe  trouve  pas  dans  la  loi. 

i . Il  oemaude  li  le  niode  d’évaluation  que  là  loi 
prelcrt  pour  les  indemnités  doit  feulement  fervir  pour 
les  dommages  effedués  depuis  le  14  août  , ou  s’il  doit 
s appliquer  à ceux  qui  ont  en  lieu  avant  cette  époque 
même  en  1791,  lors  de  l’invaiion  des  ennemis  dans  les 
.departemens  de  la  Meufe  , de  k Mofelle  , des  Ardennés: 
& du  Nord. 

5°.  Il  ns  lui  paroît  pas  que  la  loi  foit  aiilfi  claite 
pour  procéder  à l’évaluarion  de  la  perte  éprouvée  par 
le  ferm;er,  qireile  l’eft  dans  rintérêt  du  propriétaire  r 
il-  demande  des  explications  fur  l’article  X. 

4'>.  L article  XI  indiquant  la  contribiitioti  foncière 
pour  baie  de  la  fixation  des  indemnités  à accorder  pour 
les  moafons  des  villes , le  miniflre  obferve  que  fi  la  con- 
tribution tqncière  donne  aifément  le  produit  annuel  de 
h mrai.on,'-el!e  n’en  donne  pas  la  valeur,  d’oii  il  in- 
fere  une  nouvelle  difficulté  pour  l’exécutien  de  la  loi. 

Il  applique  la.  même  oblervation  fur  l’article  XII . 
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relativement  aa^  fabriques , manufadares  ^ moulins. 
q"els  font  les  doutes  propofés  par  le  miniftre. 

Voici  le  réfultac  des  réBexîons  de  votre  comité.. 

A l’égard  de  Tard  le  qui  ne  ie  trouve  pas  dans  la 
loi,  & qui  c4  luppofé  enjoindre  au  confeil  exécutir  de 
nornmer  des  commillair^s  pour  procéder  avec  ceux  des 
dilbids  à levaluatlon  des  pertes  ou  indemnités , le  mi- 
niftre e(l  fonde  dans  Ion  oblervanon;  cep  ndant , il  a 
paru  au  comité  que  ce  n’eft  là  qu’une  omiftion  darns  la 
réirmnefliou  des  articles  qui  ont  été  décrétés  a pîuheurs 
épo^its , &:  qu  il  eft  eftentiel  que  la  Gonvention  na- 
tionale tétablile.  /•  » 1 1 t 

J.e  ly  février  5 îl  fut  décrété  neuf  articles,  dont  le 

troifième  etoit  amft'cohçu  « Le  confeil  exécutif  enverra 
» fans  délai  dans  chaque  département  où  l’tnnemi  a pe- 
nétfé , deux  commiffaites  pris  dans  ks  départemens 
5»  dtf  l’imérietir , à l’effet  de  dreffer  procès-verbal  des 
dégâts  qui  y ont  été  commis , êc  conftater  la  perte  que 
3»  chaque  citoyen  a f ite 

C et  article  manque  en  effet  dans  la  derniere  rédaction 
de  la  loi  qui  eut  li^u  le  î4  août  ; & il  eft  d'autant  plus 
important  de  lui  redonner  rexiftence , que  le  cniquieme  , 
rappelé  par  le  mirtiftre,  n’auroit  pas  fon  entière  execu- 

tion.  ^ / 1»  J 

La  Convention  nationale  dut  fe  pénétrer  d un  grand 

motif  d’équité , lorfquclle  décréta  ces  deux  articles.  En 
chargeant , par  l’article  V , les  diftriCts  de  nommer  des 
commiffaires  po.m  conftater  les  pertes , il  falloir  b en 
balancer  l'intérêt  pcrfonnel  & de  localité  par  d autres 
commiffaires  qui  furvelllaffent  celui  de  , la  République 
entière.  La  République  eft  jufte  6c  généreufe;  mais  elle 
ne  doit  pas  être  léfée.  Vous  ne  deviez  pas  abandonner 
aux  habitans  des  localités  dévaftées  l exclufive  raculte  c 
faire  conftater  6c  fixer  des  indemnités  immenfes , lans 
que  la  nation , qui  doit  les  acquitter , fut  rcpréfeniee 
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operations.  Votre  prévoyance  a aiême  été  telle,' 
que  vous  avez  enjoint  au  confeil  exécutif  de  prendre  fes 
tomijiill aires  hors  des  localités  dévaftées , hors  du  cercle 
des  citoyens  intérelféi.  Cet  article  III  doit  donc  être 
' rétabli  ôc  exécuté. 

Le  mmiflre  n a pas  paru  aulîî  fond^  fur  le  fécond 
cloute.  Le  comité  y répond  par  votre  décret  du  i ^ 
juillet , rendu  préciféinent  pour  les  départemens  que 
le  miniftre  déiïgne.  Ce  décret  porte  que  les  inde.r.nités 
» ercmt  payées  fur  la  produétion  des  procès  - verbaux 
5*  drelTés  antérieurement  a la  promulgation  de  la  loi 
” precedent,  par  des  experts  nommés  con- 

« tradiétoirement  par  les  confeils  - généraux  des  com-* 
« muncs  ôc  les  direi^oires  de  diftridt  j lefqiiels  procès- 
’ ûpttjs  avoir  ete  certifiés  fidèles  par  les  con- 
>•  feils-généraux  des  communes , feront,  fur  lavis  des 
>5  direétoiies  de  diftnéb,  arrêtés  par  ceux  de  départe* 
w mentJï  ; & ce  premier  mode  d’appréciation  des  perces^ 
vous  1 aviez  déterminé  par  trois  décrets  des  8 odobre , 
27  novembre  de  14  février , d’après  lefquels  un  grand 
nombre  de  proces-verbaux  eftimatifs  ont  été  drelîes. 

Il  feioit  impofiîble  , Ôc  peut  - être  plus  difpcndleux 
que  profitable  à la  R.épublique,  d’entreprendre  de  nou- 
velles efiim  arion  s.  La  plupart  des  premières  dévaftarions 
lont  déjà  efracées  : on  a réparé  des  maifons  ; on  a ré- 
tabli des  cultures  , aux  dépens  des  fecours  qui  ont  été 
lucceiTivement  diftribués  depuis  un  an  il  paroît  donc 
plus  convenaole  & plus  utile  de  fixer  le  minière  fur  le 
decret  du  19  juillet,  &*de  ne  pas  laire  remonter  l’cxé*' 
cution  de  celui  des  27  février  ôc  14  août , avant  l’époquC 
de  la  promulgation.  Vous  ne  faites  d’ailLiirs  que  main- 
tenir  des  operations  que  vous  aviez  ordonnées. 

Le  fcul  objet  à conhdérer  , c’eft  que  lepoqiie  du 
dommage  ne  doit  pas  fixer  l’époque  de  l’exécution  de 
votre  dernièie  loi  ; car  les  dommages  qui  n’auroient  pas 
liapport  b projet  de  décret  par  Roger-Ducos,  A 5 
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été  expertés  lors  de  la  promulgation  de  cette  Ibl , d’après, 
le  mode  déterminé  par  les  précédentes,  doivent  fans 
contredit  être  fournis  aux  règles  prefcrites  par  ia  dernière, 
loi.  Les  lois  doivent  atteindre  tout  ce  qui  de  fe  trouye 
pas  exécuté  ou  confommé  en  vertu  des  lois  préexiftantes.. 

Le  troiüème  doute  que  le  mîniftre  vous  foumet , regarde 
l’évaluation  de  l’indemnité  due  au  fermier:  voici  encore- 
les  cbferva  ions  du  comité. 

L’article  IX  de  votre  loi  fixe  l’indemnité  du.  proprié- 
taire fur  la  proportion  de  fon  revenu  net  porté  dans 
la  matrice  des  rôles,  & en  outre  , les  frai  d’exploita- 
tion de  femcnces , fans  que  cette  partie  de  l’indem- 
nité piiifie  excé  ei  celle  accordée  pour  le-  revenu  net. 
L’article  X veut  que  le  fermier  folt  indemnifé  de  la 
perte  qu’il  aura  éprouvée , fans  que  néanmoins , dans 
aucun  cas  , cette  indemnité  puifit  excéder  celle  du  pro- 
priétaire , qui  ' toujours , ajoute  ia  loi,  fera  déterminée 
par  les  règles  établies  dans  l’article  précédent. 

Le  mînifire  croit  que  la  manière  la  plus  fimple  feroit 
d’évaluer  toute  la  ré. oîce,  d’en  déduire  le  prix  du  bail, 
êc  d’envifager  la  lomme  reftante  comme  le  montant  de 
l’indemnité  due  au  fermier  , pourvu  toutefois  qu’elle 
n’excède  pas  le  prix  du  bail.  i 

Le  comité  au  contraire  a vu  que  cetre  merure  , toute 
fi'uple  qu^’elle  fe  montre  au  premier  afprét , force- 
roit  1 intention-  de  la  loi  éc  les  règles  immuables  de  îa 
jullice. 

La  loi  foumet  le  fermier  â la  même  bafe  d’évaluation 
que  le  propriéraire  ; il  n’y  elfe  pas  du  tout  qiiefiion  du 
prjx  du  bail,  mais  uniquement  de  l’éva'uation  du  revenu 
net  , des  frais  d’exploitation  ôc  de  lemences , puiique 
les  deux  articles  IX  6c  X doivent  recevoir  le  même 
de^'é  d’évaluation.  Le  propriétaire  ne  peut  doue  , dans 
le  cas  même  de  ferme,  exiger  que  le  revenu  net,  ni 
le  fcinûer , qu^  les  frais  d’exp  oitation  Ôc  de  femencts,  6c 
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certes,  p:\r ^ce  mode,  la  Nation  a bien  ginereufsnienc 
fatisraïc  a 1 inrérct  du  fermier  laiis  blelîer  celui  du  pro- 
priétaire. ^ 

Que  doit-on  au  propriétaire  ? une  indemnité  jufte  ôc 
non  arbitraire.  Or , des  t^iie  vous  lui  en  accordez  u :c  cor- 
relpondance  aux  contrioiitions  oii’ii'  acquitte , il  ne'oeuc 
prétendre  a rien  fans  injufHce  , fans  compromettre  'esin^' 
cérêts  de  la  République.  Un  bail  peut  être  excefiF'  mais 
le  pmpriétaire  ne  p ut  fe  plaindre  de  k déclaration  con- 
lignee  dans  la  matrice  des  rôles,  dès  qifil  d acquitté  les 
contributions , fans  en  réc^ani -r  d’augménration  ; la  Na- 
tion ne  doit  donc  d autre  principal  que  Celui  dont  le  pro- 
priétaire a acquitté  le  tribut  public.  ^ 

Que  doit -on  au  fernii-r?  J-  prix  de  fon  travail  Se 
de  fes  fertiences  ; & ia  loi  lui  alFure  Tun  & l’autre.  Il 
ne  s agit  plus  de  calculer  ces  énormes  bénéfices  qui  ont 
julqu’ici  engrailTé  les  plus  forts  dépofitaires  de  nos  fubfif- 
tances;  il  s agit  de  concilier  l’indemn'té  avec  un  aéle  de 
gene  once:  li  faut  indemnifer  ôc  non  prodi^^alifer.  Or, 
quand  iouvrier  retrouve  le  falaire  de  fon  ^ra^ail  ks 
frais  de  fes  femailics,  il  doit  être  fatisfalt  j ôc  certai- 
nement , citoyens,  vous  avez  fait  un  grand  avantage  an 
fermier,  q minci  vous  lui  avez  permis  d’arteindre  à ccc 
egard  jiilqu  au  revenu  net  du  fondi  afFermié  : du  moins  votre 
comité  l’apenfé  ainfi.  Il  vouspropofe  de  donner  feulement 
cette  exphcation  à votre  loi,  que  dans  tous  les  cas  de  ces 
fortes  d indemnités^,  on  piendra  p ^ur  bafe  le  revenu  ne: 
porte  dans  1 s matrices  des  rôles  , fans  aucune  confidéra- 
tion  pour  le  prix  des  baux.  ^ 

Il  en  eft  de  même  à l’égard  des  maifons  des  villes,  des 
fabriques,  miniiFadurcs  ôc  moulins  : le  miniPu-e  croit 
que  la  Date  cie  k contributioa  foncière  peut  bien  indi- 
quer le  produit  annuel  de  k maifon  , mais'  non  nas  U 
valeur  meme  de  la  maifou  • 'c’eft-ù-dire  , qu’il  croit  que 
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la  bafe  décrétée  peut  préjudicier  à l’intérêt  du  proprié- 
taire. ' 

Mais  le  devoir  du  comité  a toujours  été  de  Gonfidé- 
rer  l’intérêt  de  la  République  , Ôc  il  s’eft  dit  qu’il  ne, 
s’agiiïbit  pas  d’examiner  non  plus  fi  la  contribution 
foncière  d’une  maifon , fabrique , ôcc.  , pouvoir  conduire 
k la  valeur  réelle  de  la  maifon  , falrique , &c.  • il  s’a- 
git de  favoir  fi  la  Nation  eft  jufte , même  dans  fa  gé- 
nérofité.  Or , l’afErmative  eft  encore  fans  difficulté.  Quel 
eft  le  propriétaire’  qui  a pu  fe  plaindre  de  l’évaluation  de 
fon  loyer  dans  la  matrice  des  rôles  ? Ge  n eft  pas  celui 
qui  aura  été  taxé  d’après  une  déclaration,  une  appré- 
ciation exaéle  ; ce  ftra  ce^ui  dont  la  taxation  plus  forte  aura 
mis  quelqu’extrême  diflFérence  entre  fon  revenu  préfumé 
êc  la  valeur  inférieure  de  fa  propriété  ^ mais  ce  dernier 
turoit  bien  moins  raifon  de  fe  plaindre  de  la  bafe  que 
vous  luiaffignez  pour  fon  indemnité. 

Ainfi  , citoyens  , on  ne  peut  avec  fondement  re- 
pou fier  la  bafe  que  vous  avez  fixée  pour  évaluer  les 
pertes  de  toutes  les  propriétés  territoriales  ; & il  eft  jufte 
que  vous  la  mainteniez  pour  tous  les  propriétaires , parce 
qu’ils  en  acquittent  les  contribuiicns  : cette  baie  réfulte 
de  la  loi  du  23  novembre  1790,  relative  à la  contribu- 
tion foncière,  datée  par  erreur  du  23  fepi^mbre,  dans 
l’article  XI  de  celle  des  27  février  & 14  août  1793. 

Citoyens,  en  difcutant  les  obfervanons  du  miniftre, 
qui  fe  teminenr  aux  développèmens  que  je  viens  de  vous 
foLimcttre,  le  comité  a remarqué  qfie  l’article  XV  de 
la  loi  des  27  février  & 14  août  lailfc  aux  commiftaires 
une  latitude  indéterminée  fur  i’évaluatiort  de  la  perte  du 
mobilier.  Cette  difpofition  ne  fut  peut  - erre  pas*  aOfez 
réfléchie  3 car  elle  peut  conftlrucr  la  République  en  des 
dépenfes  exceflives  ôc  fuperflues.  Il  eft  sûrement  dans 
votre  intention  de  prévenir  cet  abus  3 vous  ne  vouiez  pas 
sûrement  réparer  ces  mobiliers  fplendides  qui  vous  fe- 
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roîenjt  partager  la  prodigalité  de  leurs  propriétaires.  Eh 
bien  ! le  comité  ^ous  propofe  d’y  fixer  aufli  un  maxi- 

Déjà  vous  en  avez  fixé  un  qui  ne  peut  même  excéder 
2000  livres  fur  le  même  objet,  pour  le'  indemnités  ^ 
accordées  à raifon  des  pertes  occafionnées  par  les  incendies 
& autres  accidens  imprévus  : vous  ne  devez  pas  avoir 
une  opinion  différente  pour  les  dommages  foutferts  par 
Tinvahon  de  l’ennemi.  Le  comité  i donc  penfé  que  vous 
pouviez  borner  au  double  du  revenu  net,  & au  plus  fort 
ûulli  à 2000  livres,  h plus  forte  indemnité  du  mobilier 
dans  O dernier  cas , en  en  exceptant  toutefois  les  beftiaiix 
& les  inftrumens  aratoires , dont  l’indemnité  doit  être 
entière. 

Un  républicain  doit  avoir  fon  néceflaire  ; mais  il  doit 
abjurer  la  fomptuofité.  Vous  devez  principalement  in- 
demnifer  le  pauvre  & le  cultivateur  qui  foiitienneiit  le 
poids  de  la  révolution.  Vous  atteignez  ce  but , même  par 
la  rnodification  que  le  comité  a arrêtée  j vous  êtes  juftes 
envers  tous. 

J’ajoute  cette  dernière  réflexion  bien  importante  : in- 
demnifer  entièrement,  c’eft  attiédir  Imrérêt  ôc  l’énergie 
des  propriétaires  , puirqu’ils  n’auroient  rien  à perdre  : les 
dcfpotes  le  favent  bien  ; ils  n’indemnifent  pas.  Indem- 
nlfer  avec  économie,  c’eft  encourager  les  vrais  lépubli- 
cains  qui  favent  partager  les  follicitudes  de  la  panie; 
mais  c’eft  dire  au  citoyen  lâche  ou  indifférent  : « Tu  as 
» pourtant  encore  à perdre  , tues  intérefle^.  à défendre  ta 
» propriété,  w 

Videi  le  projet  de  décret  que  le  comité  vous  pro- 
pofe.  , 


PROJET  DE  DÉCRET. 

»k 

Li  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon,  comité  des  fecours  publics  , fiir  les 
obfervations  faites  par  le  miniftre  de  Tintérieur,  relatives 
à Texécution  de  la  loi  des  12  février*  Ôc  14  août  179I 
(vieux  Ûvle  ) 5 çoncernant  les  indemnités  à accorder 
aux  citoyens  gui  ont  éprouvé  ou  qui  éprouveront  des 
pertes. par  riavauoiî . de  rennemi  > décrété  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

L’article  III > omis  dans  la  dernière  rédaction  de  la  lot 
des  27  février  & 14  août , fera  rétabli  en  ces  termes  : 

Le'  confeil  exécutif  enverra  fans  délai , dans  chaque 
^ département  où  Tennemi  a pénétré , deux  commidaires 
» pris  dans  les  déparremens  de  rihtérieur,  a leffet  de 
» drelîèr  procès-verbal  des  dégâts  qui  y ont  été  commis  ^ 
s»  & conftâter  la  perte  que  ciiaque  citoyen  aura  faite.  » 

I I. 

T es  Indemnités  déterminées  par  des  procès-verbaux 
drelTés  en  conformité  des  précédentes  lois,  ôc  antérieure- 
ment â îa  promulgation  de  celle  des  27  février  &c  14 
août,  feront  acquittées  ; mais  les  pertes  ou  dommages,^ 
quelqu’époque  qu  iis  aient  été  cdeftués , qui  n’auroient 
pas  été  confiâtes  avant  cette  promulgation,  le  feront 
d’après  le  mode  prefcrit  par  la  dernière  loi  des  27  février 
& 14  août. 


II 


III. 

La  ConvC'ntion;nationaIe  , expliquant  I article  X de  la 
meme  loi , décri^te  que  rindemiiité  accordée  aux  fermieis 
pour  les  frais  d exploitation  ôc  de  fèmences  lae  pourra,  en 
aucun  cas , excéder  1 évaluation  du  revenu  net  de  l’héritacre 
ûfrermc,  tel  quil  eft  porté  dans  les  matrices  des  rôle^ 
lans  que  es  prix  des  baux  puilfent  entrer  en  confidération  ' 
ni  dans  1 intérêt  des  fermiers,  ni  dans  celui  des  pro- 
prietaires.  ‘ 

I V. 

Ea  valeur  des  maifons  des  villes,  des  fabriques, 
nianufaûures  & moulins , fera  également  déterminée 
ainli  qu  i!  eft  prefcnt  par  les  articles  XI  & Xll  de  la 
meme  loi,  & d'après  les  bafes  établies  par  celle  du  ij 
novembre  1790,  relative  à la  contribution  foncière. 

V. 

Le  maximum  à\i  mobilier  dont  on  pourra  être  indem- 
nile,  demeure  fixé  au  double  du  revenu  net,  fans  qiW 
neanmoins  il  puifie  excéder  lune  fomme  de  deux  mille 
livres,  les  beftiaux  6c  les  inftrumens  aratoires  exceptés 
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